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L’ASSOCIATION THUCYDIDE
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Mercredi 20 juin 2007 : 
Thème : Regards croisés des stratégies chinoise et française en Afrique francophone.
Intervenant : Patrice PASSY, directeur de M.I.Q Conseil, réseau de compétences franco-africain.

Les Cafés Histoire-Actualité reprendont en octobre 2007.
Thèmes et dates seront communiqués en septembre 2007 sur le site Thucydide www.thucydide,
rubrique “Cafés Histoire”.

Conception du livret : Clotilde NICOL, documentaliste (recherches), Amandine PÉCHALAT,
documentaliste (recherches), Patrice SAWICKI (réalisation du livret)
Communication : Geoffroy BLONDEAU
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Patrice PASSY, consultant afro-français en Intelligence Économique,
est directeur de MIQ Conseil, réseau de compétences franco-africain
spécialisé en Intelligence Économique et en Ingénierie d’affaire.

MIQ Conseil (Management Ingénierie Qualité) : www.miq-conseil.com
CRAFA (Club de Rencontres d’Affaires Franco-Africaines) : www.crafa.org

PRÉSENTATION DE L’INTERVENANT
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LE THÈME DU JOUR

La France et l'Afrique francophone sous la Vème République.
Le droit d'inventaire de la présence française

A la veille des 50 ans de la Vème république, l'association Thucydide se propose, avec
Patrice PASSY, d'apporter des clefs de compréhension des effets de la présence française
en Afrique francophone et des évolutions actuelles sur ce continent.

“ Il y a une crise en Afrique francophone, celle du temps franco-africain;
et comme toute crise, elle est le prélude à des bouleversements c'est-
à-dire un emballement des crises de « l’État franco-africain». 
Elle augure ainsi les métamorphoses de la pensée et du peuple africain.

a) Crise des symboles français en Afrique francophone

b) Crise de la légitimé historique française en Afrique

c) Crise de confiance entre les acteurs politiques, économiques et les
élites africaines, afro-françaises débouchant sur une mise en examen
des intérêts français en Afrique

d) Crise aussi en tant que manifestation d'une tension psychologique
excessive des peuples face à l’immobilisme français en Afrique, au
primat absolu accordé par l’exécutif sous la Vème République aux liens
personnels sur la logique d’État.

Le constat actuel est que si l’on n’y prend garde, cette crise va priver la
France du dernier espace géographique et économique où sa culture, sa
langue, son rayonnement, ses débouchés ont encore un sens, une
influence, et un avenir. Face à cela, la myopie stratégique française
dans sa zone de confort, nous étonne. Nullement dans les cabinets
ministériels et les entreprises françaises l’on a pensé à développer un
partenariat stratégique réel fruit d’une convergence d’intérêts suscepti-
ble de pérenniser les réussites de l’État franco-africain ”.

Patrice Passy
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LA CELLULE AFRICAINE DE L’ÉLYSÉE

Mitterrand maintient la toute puissance de la cellule africaine de l'Elysée pour faire et
défaire "ses" régimes africains. Barbouzeries, coups d'États, interventions coloniales, et
massacres en tous genres se succèdent au nom de la "raison d'État" dans les pays que l'on
prétend généreusement aider, perpétuant le système de prédation et les réseaux instauré
par Foccart pour le compte de De Gaulle au début des années 60. 

Au milieu des années 1980, et particulièrement en 1986, le président du Burkina-Faso
Thomas Sankara marque son désacord vis-à-vis du type de relations politiques et écono-
miques franco-africaines, qu'il estime en opposition avec les intérêts de son pays et son
développement. Il est assassiné en 1987 par des militaires formés en France. 

Du début de la présidence ("Je ne peux pas me résigner - et je m'y refuserai - à la
disparition de la France de la surface du globe, en dehors de son pré carré") à la fin du
second septennat ("Je le dis solennellement : la France doit maintenir sa route et refuser
de réduire ses ambitions africaines. La France ne serait plus tout à fait elle-même si elle
renonçait à être présente en Afrique") la logique néo-coloniale reste la même. Le pire sera
atteint au milieu des années 90 avec le génocide au Rwanda. Pour des raisons qui restent
encore à élucider (refus de voir un pays s'émanciper de la tutelle française, intérêts géostra-
tégiques avec le riche Zaïre frontalier, trafics d'armes et de matières nucléaires, laboratoire
au profit de l'armée française qui veut perfectionner et expérimenter sa doctrine de la "gue-
rre totale"…) 

Mitterrand sera le principal artisan du soutien au régime raciste du dictateur
Habyarimana. C'est lui qui décide d'envoyer l'armée en 1990 pour maintenir en vie un régi-
me d'apartheid menacé de l'intérieur et de l'extérieur. C'est la France qui va former l'armée
et les milices rwandaise au moment même ou le génocide est planifié et publiquement
annoncé par les médias racistes, dont la célèbre RTLM. C'est la cellule Africaine de l'Elysée
qui va organiser la guerre secrète et le soutien financier, politique, militaire de la France aux
génocidaires, avant, pendant et après le génocide. En plein génocide, fin avril 1994,
Mitterrand recevra officiellement à l'Élysée Jean Bosco Barayagwisa et Jérôme
Bicamumpaka, deux hauts résponsable de l'extermination des Tutsi. A la fin du génocide, il
déclarera même : "Dans ces pays là, un génocide, ce n'est pas trop important."(...).

Si le rôle de François Mitterrand fut important, il serait toutefois inexact de tout rame-
ner à sa personnalité. Il s'agit moins d'un homme que d'un système, mis en place avant
Mitterrand, qui lui succèdera, et qui se poursuit encore de nos jours. Sous tous les gouver-
nements depuis 40 ans, la politique africaine de la France est d'une continuité exemplaire
dans le crime et le cynisme.
(Article de l’association Survie : http://survie.lorraine.free.fr/documents/mitterrand.htm).

“ Sans existence légale, la cellule africaine de l’Élysée est le lieu où se décide la politique
africaine de la France. Elle a été fondée dans les années 1960 par Jacques Foccart, le «
Monsieur Afrique » du général de Gaulle, que le président Chirac a rappelé à ses côtés en
1995. Nommés par le président de la République dont ils sont proches, les diplomates et
les militaires qui composent la cellule sont chargés d’analyser les situations et de proposer
des solutions au président, qui prend ses décisions en dehors de tout contrôle parlementai-
re. Malgré ses promesses, le président Mitterrand a continué à gouverner en s’appuyant sur
la cellule Afrique, qu’il a même un temps confié à son fils, Jean-Christophe”
(L’Humanité, 3 mai 2007 - www.humanite.fr/popup_print.php3?id_article=850604).

Sur les réseaux Foccart

L'homme de l'ombre, de Pierre Péan, Éditions Fayard, 1990, 582 p., ISBN-13: 978-2213026312

Journal de l'Elysée, de J. Foccart, Éditions - Jeune Afrique, en 5 tomes

Foccart parle, entretiens avec Philippe Gaillard, de J. Foccart et Ph. Gaillard, Éditions Fayard - Jeune Afrique, 1995, 500 p.,
ISBN-13: 978-2213594194 
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FICHE : ELF, LA POMPE AFRIQUE

Dès sa création en 1967, Elf se situe d'emblée au-dessus des lois. Sorte d'annexe de
l'appareil d'État, la société publique dépend directement de l'Élysée, au grand dam de ses
autorités de tutelle. Pour le pouvoir gaulliste, l'enjeu stratégique est de taille : il faut trouver
et exploiter des gisements de pétrole en Afrique noire pour compenser la perte de l'Algérie
(qui couvrait un quart des besoins de la France avant l'indépendance). Pour assurer la
sécurité de ses installations et de ses hommes, Elf met en place un implacable système de
domination : services secrets privés (avec le recrutement d'anciens officiers du SDECE),
financement des gouvernements, intervention dans la nomination des fonctionnaires, pots
de vin. C'est le temps des aventuriers, des baroudeurs et des réseaux dans lesquels se
mêlent les intérêts de tout le monde. Symbole de cette confusion : Maurice Robert. Après
avoir été officier du SDECE, puis chargé de mission auprès du PDG d'Elf, il est nommé
ambassadeur de France au Gabon en 1979. L'élection de François Mitterrand en 1981 ne
modifie en rien le système. Albin Chalandon, président d'Elf depuis 1977, est maintenu à son
poste. Le nouveau directeur de la DGSE, Pierre Marion, a beau se plaindre de la concurren-
ce d'Elf (!), l'Élysée refuse d'intervenir. De son côté, la compagnie pétrolière multiplie les
réseaux, notamment en Angola. Dans ce pays déchiré par la guerre civile, Elf reverse les
dividendes du pétrole soit au gouvernement Dos Santos, soit aux rebelles de l'Unita en fonc-
tion du rapport de force - offrant ainsi aux deux camps les moyens de financer la poursuite
de la guerre.... C'est que, depuis l'arrivée de Loïk Le Floch-Prigent en 1989, on privilégie le
pragmatisme.... Même privatisée, l'entreprise (dirigée par Philippe Jaffré à partir de 1994)
continue de fonctionner avec les mêmes réseaux : non que le nouveau président les
approuve, mais parce que les mettre au jour impliquerait trop de monde. La loi du silence
s'est imposée jusqu'à la fin des années 90. Jusqu'à ce qu'un banal dossier d'abus de biens
sociaux se transforme en affaire d'État. Mais ça, c'est une autre histoire.
(Texte extrait de la présentation du reportage “Elf : une Afrique sous influence”, diffusé sur Arte le 12 avril 2007.
“Elf : une Afrique sous influence” décortique le rôle historique d'Elf dans le néocolonialisme "à la française",
notamment au Gabon, au Congo et en Angola. Le film montre comment s'est mis en place, au lendemain de la
décolonisation, une grande machine occulte de domination, conçue, développée et protégée par l'État.
http://archives.arte-tv.com/societe/elf/ftext/02.htm)

« On va appeler un chat un chat : Elf a été créé pour maintenir l’Algérie et les rois
nègres dans l’orbite française par le biais du pétrole. Avec les algériens, ça a capoté.
Avec les rois nègres, ça se poursuit. Le système a été créé pour permettre cette opa-
cité. Le président d’Elf est donc un « ministre bis » de la Coopération. C’est pour-
quoi le Général de Gaulle avec son homme de l’ombre Foccart a placé à sa tête un
homme des services secrets. Et c’est pourquoi Elf a de tout temps financé les servi-
ces secrets. Elf avait donc trois objectifs : industriel, diplomatique et politique. » 

Loïk Le Floch-Prigent 
(Source : www.dvdelflapompeafrique.com/elf_pompe_afrique_synopsis.php)

Pour en savoir plus : “Elf, la pompe Afrique”, lecture d'un procès de & par Nicolas
Lambert. Une comédie pétrolière sur le plus grand scandale politico-financier français.
DVD de la pièce de théatre disponible chez tous les bons distributeurs.

www.dvdelflapompeafrique.com
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RÉCIT : LA FRANCE CONTRE L’AFRIQUE

“ François Mitterrand n'a manifestement pas compris que la fin de
la guerre froide condamnait à mort l'Afrique modelée par de Gaulle et
dont il avait hérité; il n'empêche que, sans avoir été capable de dia-
gnostiquer le mal, il semble résigné à l'idée qu'il n'y a pas de remède,
sauf d'attendre l'issue fatale en priant le ciel qu'il la retarde le plus
longtemps possible. L'effondrement de l'URSS a eu un effet que person-
ne n'avait imaginé : en se dissipant comme un cauchemar, la guerre
froide a miraculeusement extrait le continent noir de la caverne où le
néo-impérialisme l'avait jeté. La communauté internationale s'est enfin
avisée de l'existence de l'Afrique, où la règle du jeu s'est trouvée du
même coup brusquement modifiée. 

La France, championne de la bonne conscience et de la paresse intellectuelle misait sur la
pérennité du partage qui l'a instituée tuteur exclusif de l'Afrique francophone ; elle en a été
destituée sans tambour ni trompette. A peine l'opinion française a-t-elle compris que le pays
avait perdu sa zone d'influence traditionnelle : d'autres puissances, États-Unis, Allemagne,
CEE, le Japon bientôt peut-être, y font désormais entendre leur voix, souvent dissonante, avec
la bénédiction des Africains lassés des inconséquences de la France. (...)

Sans oublier les effets psychologiques de ces défections venant d'États auparavant amis
et même complaisants, François Mitterrand, ou son successeur, sera bientôt contraint de tenir
à bout de bras, seul, un Cameroun dont la faillite financière et économique, doublée d'une
corruption explosive, pèsera de plus en plus lourd sur les finances de la France. Il en va de
même du Togo où la situation est exactement la même qu'au Cameroun, et pour les mêmes rai-
sons.  Ce n'est pas moins vrai pour la République Centrafricaine, pour le Gabon, pour le
Zaïre, etc., tous pays dont la France avait confisqué le contrôle politique, tout en partageant
les coûts de sa zone d'influence avec des puissances dont l'indulgence lui est refusée désor-
mais. Pour peu qu'on connaisse les mécanismes publics ou occultes du pré carré, il ne fait
aucun doute que Paris ne tardera pas à trouver que l'Afrique coûte décidément trop cher et à
se résigner à une discrète renonciation.

Ce n'est pas là une perspective attristante pour les opposants africains qui se battent
depuis trente-deux ans contre la recolonisation du continent noir par dictateurs psychopathes
interposés : ils ont toujours pensé qu'il faudrait un jour trancher le cordon ombilical par
lequel le néocolonisateur instillait les poisons de la corruption et de l'aliénation. Ce que dès
1986    l'économiste Samir Amin appelait prophétiquement la déconnexion est bel et bien en
cours et inexorablement. Ce n'est pas une page glorieuse de l'histoire de France, ni infaman-
te non plus, peut-être, qui se tourne. 

L'Afrique noire a été incapable de faire sa révolution et, à l'instar du Maghreb, d'arra-
cher son indépendance au colonisateur; ce qui, doit-on constater, est encore pour un peuple
asservi la meilleure façon sinon la seule, de s'affranchir; mais l'affaire est une vérification
supplémentaire de la stérilité ou de la décrépitude de la culture française, incapable quant à
elle, quelles que soient les circonstances, de nourrir la décolonisation fraternelle dont elle ne
cesse de se réclamer dans ses discours d'apparat.

La France Contre L'Afrique. Retour Au Cameroun, de Beti, Mongo. La Decouverte, Poche, 2006, 9,50 €, ISBN : 2707149780
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A l'image de François Mitterrand, les Français se sont résolument refusés à compren-
dre l'aspiration des populations indigènes à la liberté. Quels prétextes n'a-t-on pas inventés,
décennie après décennie, à quelles procédures, plus proches de la diplomatie de la canonniè-
re que de la charité évangélique, n'a-t-on pas eu recours pour déposséder les Africains de leur
droit à la libre expression, au libre choix de leurs dirigeants, à la libre initiative ?

On leur a ainsi volé leur pétrole, sous prétexte, dixit Le Figaro, "de faible capacité
d'absorption de la rente pétrolière". Les Camerounais ne peuvent pas choisir librement leurs
dirigeants, à cause de la menace bamiléké (sic). Quand ils veulent contrôler leur gestion, les
ethnologues blancs leur objectent une prétendue tradition africaine qui faisait du chef un per-
sonnage au-dessus de toute critique, charismatique. La classe dirigeante française, tous par-
tis confondus, n'a jamais été à court d'arguments, aussi spécieux ou sophistiques soient-ils,
pour maintenir son Afrique sous tutelle et lui ôter toute chance de se développer. La Grande-
Bretagne, quoi qu'on dise, a certainement fait mieux, au moins en Afrique.

L'empire français expire donc enfin, le dernier des grands empires avec l'URSS, non
pas délibérément sacrifié sur l'autel de la modernité ou de l'humanisme, mais comme un
vieillard cachexique victime des premiers frimas d'un hiver sans pitié. Pauvre François
Mitterrand.  Pauvre socialisme à la française. (...)

J'affirme encore une fois que l'Afrique peut se développer, qu'elle va se développer,
si du moins elle a le courage de combattre les trois fléaux qui l'accablent, à savoir la mar-
ginalisation du village, c'est-à-dire la mise à l'écart de 75 % de ses ressources humaines,
la coopération franco-africaine, cet avatar honteux du colonialisme de papa, et un cen-
tralisme sans aucun rapport avec sa tradition et les exigences de son progrès.

Les petits calculs élyséens du rayonnement de la France appartiennent à un passé
désormais révolu. Ils peuvent retarder quelques mois encore, peut-être quelques années
au plus, la disparition des dictateurs rescapés de la guerre froide ; mais chacun sent bien
que la cause est entendue. (...)

Quant à l'aide étrangère, trop longtemps présentée comme une panacée, les
Camerounais, qui l'ont subie sans interruption ces trente dernières années, peuvent en
mesurer la nocivité ; ils savent qu'ils ont les moyens de s'en passer. Les richesses potentielles
du pays peuvent leur permettre de s'en tenir au seul échange entre partenaires commerciaux
avec les pays développés : ce n'est pas seulement la première condition de leur dignité, c'est
aussi la seule stratégie payante contre la duperie de l'endettement incontrôlé et des
ajustements prétendument structurels imposés de l'extérieur.  En tout état de cause, c'est le
libre débat qui tranchera.

RÉCIT : LA FRANCE CONTRE L’AFRIQUE

La France Contre L'Afrique. Retour Au Cameroun, de Beti, Mongo. La Decouverte, Poche, 2006, 9,50 €, ISBN : 2707149780

La France Contre L'Afrique. Retour Au Cameroun, de Beti, Mongo.
Extraits des pages 192 à 196. Intitulé du chapitre : “Qui a peur de peuples noirs développés ?”
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CHRONOLOGIE (TRÈS) SUCCINCTE

1957 Ghana. Nkrumah proclame l’indépendance.

1958 L'Union française est remplacée par la «Communauté» dans la constitution de la Ve
République. Celle-ci est conçue comme une association entre un État souverain, la France,
et des États africains disposant de l'autonomie interne. Seule la Guinée de Sékou Touré opte
pour le «non», lors du référendum organisé par de Gaulle et proclame son indépendance.

1960 La France accorde l'indépendance à 17 pays africains, dont le Dahomey (Bénin), la Haute-
Volta (Burkina Faso), le Cameroun, l'Oubangui-Chari (Centrafrique), le Congo, la Côte d'Ivoire,
le Gabon, Madagascar, le Soudan français (Mali), le Niger, le Sénégal, le Tchad, le Togo.

1963 Togo : Assassinat de Sylvanus Olympio (Togo) par Eyadema

1964 Gabon : renversé par un coup d'État, le président gabonais Léon Mba retrouve son siège
grâce à une intervention de l'armée française. 
Tchad : le Nord, islamisé, contrôlé jusque-là par l'armée française, passe sous administra-
tion tchadienne.

1965 Zaïre. Coup d’État du Katanga avec l’appui de Bob Denard

1967 Création d’Elf
Nigéria. Début de la guerre du Biafra 

1968 à
1972

Tchad. Intervention française, dans le nord du Tchad, contre la rébellion du Frolinat,
mouvement sécessionniste soutenu par la Libye.

1973 Le président Pompidou inaugure le premier des sommets franco-africains, regroupant la
France et 11 pays africains. Il s'élargira par la suite à une quarantaine de pays.

1974 Niger. Renversement de Hamani Diori un mois après sa décision d’indexer le cours de
l’uranium sur le pétrole.

1975 Comores. Indépendance de l'archipel, à l'exception de l'ile de Mayotte, qui choisit de res-
ter française.

1977 Djibouti. Indépendance
Zaïre. Aide à Mobutu pour défendre le Shaba

1978 Zaïre. Guerre du Katanga. Intervention militaire franco-belge à Kolwesi. La ville est repri-
se aux rebelles sécessionnistes. 
Tchad. Nouvelle intervention française dans un contexte de guerre civile (opération
«Tacaud»).

1979 Centrafrique. Bokassa est déposé par l'armée française et remplacé par David Dacko
(opération «Barracuda»), en raison de son rapprochement avec la Lybie et Cuba.

1980 Burkina Faso. Coup d’État militaire après une grève d'enseignants de 55 jours. Le colo-
nel Saye Zerbo prend le pouvoir. La Constitution est suspendue.

1981 France. A l'arrivée au pouvoir de François Mitterrand, Jean Pierre Cot, nommé ministre de la
Coopération, prône un changement de politique, fondée sur une exigeance de moralité.
Désavoué par le président, partisan de la continuité, il démissionne en décembre 1982.

1983 Tchad. Début de l'opération «Manta» au nord du Tchad pour repousser les Libyens.

1986 Tchad. Nouvelle intervention militaire dans le nord (opération «Epervier»), contre la
rébellion soutenue par la Libye.

1987 Burkina Faso. Assassinat de Thomas Sankara par les hommes de Compaoré.
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06 / 1990 France-Afrique. Après la chute du mur de Berlin, l'heure est à la démocratisation. Au som-
met de La Baule, François Mitterrand annonce que l'aide de la France sera subordonnée
à une ouverture à la démocratie.

1991 Burkina Faso. Élection de Blaise Compaoré, seul candidat en lice à la présidence du
Faso, avec 86,4% des voix (72,7 % d'abstentions).

1992 Congo Brazzaville. Début de la guerre civile.

Été 1994 Rwanda. A la suite du génocide déclenché en avril contre les Tutsis au Rwanda, lancement
de l'opération «Turquoise» dans l'ouest du pays. Création d'une zone humanitaire sous
contrôle français.

11 / 1994 France-Afrique. Au sommet de Biarritz, François Mitterrand dresse un bilan positif des
relations franco-africaines pendant son mandat. Le principe d'une force d'intervention
africaine est entériné.

1995 Comores. Intervention militaire pour ramener au pouvoir le président comorien Djohar, renver-
sé par un coup d'État soutenu par le mercenaire Bob Denard (opération «Azalée»).

03 / 1997 France. Mort de Jacques Foccart, le «Monsieur Afrique» du gaullisme, responsable pendant
un quart de siècle de la cellule africaine de l'Elysée, dont on disait qu'il faisait et défaisait les
présidents africains.

1997 France. Réforme de la coopération (gvt. Jospin) 
Congo. Coup d’État de Sassou Ngesso (soutenu par Elf)

1998 France. Présentation, au sommet du Louvre, du programme ReCAMP (Renforcement des
capacités africaines au maintien de la paix) d'assistance et de formation des forces de pré-
vention et d'intervention issues des armées du continent noir).

2000 France. Début de l'enquête sur l'«angolagate». Pierre Falcone, conseiller de la Sofremi
(Société française d'exportation du ministère de l'Intérieur), est mis en examen et écroué pour
«commerce d'armes illicite, fraude fiscale, abus de biens sociaux et trafic d'influence». Il est
soupçonné d'avoir vendu sans autorisation, en 1993 et 1994, pour 500 millions $ de matériels
militaires à l'Angola.

2003 Côte d’Ivoire. Opération de maintien de l’ordre de la France («Licorne»)

2005 Togo. Mort du dictateur Gnassingbé Eyadema, puis élection de son fils Faure
Gnassingbé appuyé par la France

2006 Tchad. Réélection de Idriss Déby au Tchad soutenu par la France

2007 France-Afrique. 24ème sommet des chefs d’État de France et d’Afrique. Adieux de
Jacques Chirac à ses amis chefs d’états africains.

06/05/07 France. Discours de N. Sarkozy : “Je veux lancer à tous les Africains un appel fraternel pour
leur dire que nous voulons les aider à vaincre la maladie, la famine et la pauvreté et à vivre en
paix. Je veux leur dire que nous déciderons ensemble d'une politique d'immigration maîtrisée
et d'une politique de développement ambitieuse”.

CHRONOLOGIE (TRÈS) SUCCINCTE

Sources : 
Dossier L'Express : www.lexpress.fr/info/monde/dossier/francafrique/dossier.asp?ida=340337
Association Survie : www.survie-france.org/IMG/pdf/4pFranceafriquev2BAT-2.pdf
Histoire Afrique : www.histoire-afrique.org
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CARTES

Présence militaire française en Afrique et
accords de défense.
Source : Ministère de la Défense, 2006

La France en Afrique
Source : Reuters
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CARTES

Le pétrole en Afrique subsaharienne. 2004
Source : Atelier de cartographie de Sciences-Po, septembre 2005.
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BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE - LA FRANCE EN AFRIQUE

La France en Afrique. Cinq siècles de présence : vérités et mensonges,
de Jean-Paul Gourévitch

Depuis les indépendances, aucun pays africain n'a connu une totale paix civile.
Les taches brunes des génocides se sont multipliées sur les cartes : Congo,
Rwanda, Liberia, Sierra Leone, Somalie... De calamités naturelles en faillites
industrielles, le continent africain vit en marge du développement, alors que
l'Afrique ne manque ni de richesses ni d'atouts. Cette image de l'Afrique d'aujour-
d'hui est-elle explicable par son histoire ? La France est présente depuis cinq siè-
cles sur le continent africain, depuis la traite négrière atlantique jusqu'aux inter-
ventions militaires, économiques et diplomatiques actuelles. Mais son action a
été largement travestie, soit par excès de complaisance vis-à-vis de sa mission
civilisatrice, soit par la condamnation sans nuances d'une France hier impérialis-
te et arrogante, aujourd'hui néocolonialiste ou afro-pessimiste. La synthèse luci-

de et documentée quel nous livre J.-P. Gourévitch nous invite à changer notre regard sur l'Afrique, la
France, notre passé et notre avenir communs. Expert international en ressources humaines, spécialiste de
l'Afrique et de l'immigration, enseignant à l'université Paris XII, Jean-Paul Gourévitch est l'auteur d'une qua-
rantaine d'ouvrages. 

Acropole, 2006, 451 p., 16 €, ISBN 27357-0268-5

Comment la France a perdu l'Afrique, de Antoine Glaser et Stephen Smith
Insensiblement d'abord, puis à un rythme qui est allé s'accélérant pour culminer en
cette funeste nuit de novembre 2004, quand l'armée française ouvrit le feu sur une
foule de "patriotes" à Abidjan, la France a perdu "son" Afrique, celle où, de Dakar à
Libreville en passant par Djibouti, N'Djamena, Brazzaville et Antananarivo, elle aimait
à penser qu'elle était aimée. À présent la France rapatrie ses ressortissants sous les
huées, sinon sous les balles. Ailleurs, elle est déjà partie en catimini, à la fin de la
guerre froide, quand l'Afrique a été abandonnée à son sort : effondrement de l'État,
guerres, sida... L'aide a été amputée, les coopérants ont été retirés. Seule l'armée
française est restée enfermée dans ses bases, garde prétorienne de régimes indé-
fendables. Après avoir été pendant plus de quarante ans le "gendarme de l'Afrique",
la France s'est recyclée en "gardien de la paix". De plus en plus souvent, les États-
Unis et la Chine dament le pion à une "vieille" France gênée aux entournures par le
génocide au Rwanda, le scandale Elf, les turpitudes de la "Françafrique"... Les
auteurs : Stephen Smith parcourt l'Afrique depuis vingt-cinq ans pour Libération puis
pour Le Monde. Antoine Glaser est le directeur de la Lettre du Continent, une lettre spécialisée consacrée à
l'Afrique. 

Calmann-Lévy, 2005, 278 p., 21 €, ISBN-13: 978-2702135969

Quatre présidents et l'Afrique. De Gaulle, Pompidou, Giscard d'Estaing,
Mitterrand : quarante ans de politique africaine, 
de Claude Wauthier
Depuis 1958, la France entretient avec le Maghreb et l'Afrique noire des relations
plus étroites qu'aucun autre pays occidental. Produit de l'histoire, ces relations
mêlent une affectivité particulière, liée à la francophonie, et un clientélisme plus dis-
cutable. Les rapports franco-africains ont toujours comporté une part d'ombre. Celle
des réseaux et des «affaires». Les proclamations vertueuses en faveur de la démo-
cratisation n'ont jamais empêché Paris d'apporter son soutien à des régimes aussi
contestés que ceux de l'Algérie, du Rwanda, du Zaïre ou du Tchad. Un soutien actif,
impliquant souvent des interventions militaires. Depuis l'origine, cette politique afri-
caine est du ressort de l'Élysée et de conseillers controversés, de Jacques Foccart
à Jean-Christophe Mitterrand. Au-delà des polémiques de circonstance, Claude

Wauthier analyse, sur la durée, la vision de l'Afrique qui habita successivement Charles de Gaulle,
Georges Pompidou, Valéry Giscard d'Estaing et François Mitterrand. Avec ses références factuelles,
notes et index, ce livre est une somme qui n'a pas, à ce jour, d'équivalent. Claude Wauthier est ancien
rédacteur en chef à l'agence France-Presse, spécialiste de l'Afrique où il fut en poste. 
(Description de l'ouvrage : Société Internationale d'Etude des Littératures de l'Ere Coloniale : www.sielec.net)

Le Seuil, Coll. L'histoire immédiate, 1998, 717 p., 30,20 €, ISBN-13: 978-2020183567
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Les Dossiers Noirs

Les "Dossiers noirs" sont issus d’une collaboration entre les associations Survie et Agir Ici, qui mènent
régulièrement, avec une vingtaine d’associations françaises, des campagnes conjointes pour "rame-
ner à la raison démocratique" la politique de la France en Afrique. Les "Dossiers noirs" en exposent
les mécanismes et en dénoncent les dérives les plus scandaleuses - qu’elles soient le fait des respon-
sables officiels ou des multiples groupes et acteurs, officieux ou clandestins, qu’ils entretiennent ou
tolèrent. Tous les Dossiers noirs peuvent être commandés à Survie, moyennant 1 € de frais de port
par Dossier. Vous pouvez aussi trouver ces ouvrages en librairie. Les 15 premiers Dossiers sont édi-
tés chez l’Harmattan (les DN 1 à 5 sont réunis en un seul ouvrage, 25,92 €).

- DN 1, Rwanda : depuis le 7 avril, la France choisit le camp du génocide
(Déc. 1994)

- DN 2, Les liaisons mafieuses de la Françafrique (janvier 1995)

- DN 3, France, Tchad, Soudan : au gré des clans (février 1995)

- DN 4, Présence militaire française en Afrique : dérives (mars 1995)

- DN 5, Les candidats et l’Afrique : le dire et le faire (avril 1995)

- DN 6, Jacques Chirac et la Françafrique : Retour à la case Foccart ?
(décembre 1995), 10,67 €

- DN 7, France-Cameroun : Croisement dangereux (juin 1996) 9,15 €

- DN 8, Tchad, Niger : Escroqueries à la démocratie (octobre 1996) 10,67 €

- DN 9, France-Zaïre-Congo (1960-1997) : Echec aux mercenaires (juin 1997)
13,72 €

- DN 10, France-Sénégal : Une vitrine craquelée (octobre 1997) 7,65 €

- DN 11, Dossier Noir spécial mémoire : La traite et l’esclavage négriers, (juin
1998) 6,86 €

- DN 12, La Sécurité au Sommet, l’insécurité à la base (novembre 1998)
18,29 €

- DN 13, Projet pétrolier Tchad-Cameroun : Dés pipés sur le pipe-line (1999)
6,10 €

- DN 14, Le silence de la forêt : réseaux, mafias et filiales bois au Cameroun
(octobre 2000) 4,57 €

- DN 15, Bolloré : monopoles, services compris. Tentacules africaines (2000)
4,57 €

- DN 16, L’envers de la dette, criminalité économique et politique au Congo-
Brazzaville et en Angola (nov. 2001), 13,50 €

- DN 17, Les pillards de la forêt, exploitations criminelles en Afrique, (2002),
(ed. Agone) 11 €

- DN 18, Les affaires sous la guerres. Armes, pétrole & argent sale en Angola,
Global Witness (2003), (ed. Agone) 13 €

- DN 19, Comores-Mayotte : une histoire néocoloniale, Pierre Caminade
(2003), (ed. Agone) 11 €

- DN 20, Le Togo : de l’esclavage au libéralisme mafieux, Gilles Labarthe
(2005), (ed. Agone) 11 €

- DN 21, La privatisation de la violence. Mercenaires et Sociétés militaires pri-
vées au service du marché, (2006), (ed. Agone) 24 €
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BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE - HOMMAGE À FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE

Françafrique : Le plus long scandale de la République (verschave3.jpg)

Plus d'une vingtaine de réseaux politiques, d'officines mafieuses, de filières
occultes, se partagent aujourd'hui le gâteau africain. A peine 2 ou 3 % de
l'aide publique française au développement sert à lutter contre la pauvreté.
Depuis quarante ans, la politique française en Afrique vise uniquement à
exploiter les ressources naturelles et géopolitiques des pays francophones.
Les profits sont immenses. C'est pourquoi les armes importent peu : la cor-
ruption, le meurtre, la manipulation et la guerre. C'est le plus long scanda-
le de la République. Aujourd'hui, plus aucune digue ne contient la folie de
la Françafrique. 

Éditions Stock, 2003 (réédition. 1ère éd en 1998), 379 p., 20 €, ISBN-13: 978-2234049482

De la Françafrique à la Mafiafrique

La politique franco-africaine, autrement appelée Françafrique, est extrême-
ment nocive. Après la proclamation de l'indépendance des anciennes colonies
françaises d'Afrique, des réseaux politiciens ont assuré la continuité du pillage
du continent noir au profit notamment des hommes de pouvoir en France en
plaçant des dictateurs corrompus à la tête des États nouvellement indépen-
dants. Ce texte, retranscription d'une conférence donnée fin 2003, nous pro-
pose de survoler les rouages de la Françafrique et ses dérives mafieuses et
nous propose quelques pistes pour de nouveaux rapports avec les peuples du
tiers monde en approfondissant la démocratie à l'échelle planétaire.
Éditions Tribord, Coll. Flibuste, 2005, 70 p., 3 €, ISBN-13: 978-2930390109

Au mépris des peuples : Le néocolonialisme franco-africain, 
de François-Xavier Verschave et Philippe Hauser
Une réfutation des thèses révisionnistes selon lesquelles le désastre actuel
est imputable aux Africains eux-mêmes et les errements du colonialisme
appartiennent au passé.
Éditions La Fabrique, 2004, 121 p., ISBN-13: 978-2913372337

Économiste, François-Xavier Verschave, décédé en 2005, a dirigé l'association "Survie", qui édite
notamment les "Billets d'Afrique" et les "Dossiers noirs de la politique africaine de la France". "Survie"
est considérée en Afrique et à l'étranger, comme une oasis d'indépendance et d'intégrité).

Elf, la pompe Afrique : Lecture d'un procès (+ CD audio), 2006 (Collectif) - La privatisation
de la violence : Mercenaires et sociétés militaires privées au service du marché, 2006
(Collectif) - Négrophobie, 2005 (Collectif) - L'horreur qui nous prend au visage : L'Etat fran-
çais et le génocide, 2005 (Collectif) - La santé mondiale entre racket et bien public, 2004
(Collectif) - Au soleil noir du Cabinda, 2004 (Collectif) - Au mépris des peuples : Le néoco-
lonialisme franco-africain, 2004 (Collectif) - Tchad : Le procès d'Idriss Deby, témoignage à
charge, 2004 (Collectif) - L'aide publique au développement : Un outil à    réinventer, 2004
(Collectif) - L'envers de la dette. criminalite politique et économique au congo-brazza, 2003
- Noir Chirac, 2002 - Noir procès : offense à chefs d'Etat, 2001 (Collectif) - Noir silence,
2000 - France-Afrique : le crime continue, 1999 - Complicité de génocide ? La Politique de
la France au Rwanda, 1994
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BIBLIOGRAPHIE SÉLECTIVE - ÉCONOMIE ET SCANDALES FRANCO-AFGRICAINS

Afrique, pillage à huis clos : Comment une poignée d'initiés siphonne le pétrole
africain, de Xavier Harel
Au Congo, au Gabon, au Nigeria, en Angola ou en Guinée équatoriale, on peine à
découvrir à quoi a servi la manne pétrolière. Pauvreté, guerres civiles, maintien au pou-
voir de régimes dictatoriaux, tel est le bilan peu glorieux de l'exploitation pétrolière en
Afrique. La précieuse huile nourrit surtout une corruption débridée. Au Congo-
Brazzaville, le président Denis Sassou Nguesso a mis en place une kyrielle de socié-
tés écrans qui lui ont permis de détourner des centaines de millions de dollars. Mais il
bénéficie pour cela de l’"expertise" occidentale. Certaines entreprises françaises, et
non des moindres, ainsi que de prestigieux cabinets d'avocats, ont mis leur savoir-faire
au service de ce pillage à huis clos. Xavier Harel est journaliste, spécialiste de l'Afrique
et des questions pétrolières. Fayard, 2006, 280 p., 19 €, ISBN-13: 978-2213627588

Affaire Elf, affaire d'Etat, de Loïk Le Floch-Prigent
Dépassant le "coup de bluff" médiatique, cet ouvrage d'entretiens évoque sans fard les
racines du mal des grandes entreprises d'État françaises. Comme un tour du monde
de la corruption institutionnelle, le témoignage de Loïk Le Floch-Prigent nous promène
du Gabon à la Suisse, de Taiwan à Caracas, et dresse le portrait de certains grands
oubliés de l'instruction judiciaire dont il a fait l'objet. Si certaines de ses allégations
manquent parfois de poids, LLFP a le mérite de replacer le fonctionnement de l'empi-
re Elf dans sa globalité : tout à la fois "bras séculier de l'État en Afrique", selon la volon-
té originelle du général de Gaulle, et "vache à lait de la République" cautionnée par
l'ensemble des gouvernements de la Ve République. Ingénieur, Loïk Le Floch-Prigent
fut président de Rhône-Poulenc de 1982 à 1986, chargé de mission auprès du minis-
tre de l'Industrie en 1988-1989 puis nommé en 1989 par François Mitterrand à la tête
d'Elf, qu'il quitte en 1993. 

Éditions Gallimard, Coll. Folio Documents, 2002, 6,60 €, ISBN-13: 978-2070423019

Les scandales de la République : de Panama à l'affaire Elf, de Jean Garrigues 
Depuis plus d'un siècle, la politique du scandale apparaît comme un sport national en
France. Panama, Caillaux, Stavisky, Aranda, Broglie, Nucci, Méry... : autant d'affaires
de corruption, d'abus de pouvoir, de trafics d'influence, qui ont alimenté les colonnes
des journaux et les diatribes parlementaires. Avec le recul de l'Histoire, Jean Garrigues
ausculte une quarantaine d'affaires, les plus emblématiques et les plus retentissantes.
Quelles sont leurs causes profondes ? Que nous révèlent-elles du système politique
français et de ses failles ? Pourquoi certaines deviennent-elles des scandales tandis
que d'autres sont étouffées ? Qui les fait éclater ? En d'autres termes, à qui profite le
scandale et à quoi sert-il ? Jean Garrigues est professeur d'histoire contemporaine à
l'université d'Orléans et président du Comité d'histoire parlementaire et politique. Il a

notamment publié La République des hommes d'affaires 1870-1900 (Aubier, 1997), Les Patrons et la
politique. De Schneider à Seillière (Perrin, 2002)

Éditions Robert Laffont, 2004, 489 p, 22 €, ISBN-13: 978-2221094952

Bolloré : monopoles, services compris - Tentacules africaines, 
de l'association Agir ici 
Un essaim de grandes entreprises continuent de considérer l'Afrique comme un
gâteau à se partager. Le groupe Bolloré figure parmi les plus agressifs. Visant une
situation de monopole dans des secteurs stratégiques comme le transport, ou aussi
rentables que le tabac, Bolloré a prodigieusement étendu son emprise sur le continent
africain. Cette situation justifiait la publication d'un dossier. Sans prétendre à l'exhaus-
tivité, il tente, à partir des informations disponibles, de montrer le caractère tentaculai-
re d'un nouvel empire économique, ses accointances avec les dictatures africaines,
ainsi que les atteintes à l'environnement causées par une exploitation forestière
incontrôlée.

Éditions L'Harmattan, Coll. Les dossiers noirs, n° 15, 2000, 79 p., 6,10 €, ISBN-13: 978-2738496324
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WEBOGRAPHIE SÉLECTIVE

“DOSSIERS DE PRESSE”

L'Express - Dossier Françafrique : plusieurs articles sur l’histoire de la Françafrique.
Le cas de quelques chefs d’État français, de quelques États africains, le tout agrémenté
d’une chronologie. www.lexpress.fr/info/monde/dossier/francafrique/dossier.asp

Le Monde Diplomatique : De très nombreux articles sur les relations france-Afrique (de
1982 à 2007) sont disponibles en ligne. www.monde-diplomatique.fr/index/pays/afrique

L’AFRIQUE DES MATIÈRES PREMIÈRES

Afrikara Économie - Uranium en Afrique.
www.afrikara.com/index.php?page=contenu&art=1673&PHPSESSID=245debc493a22c8ca34521c4a755fa91

Association Internationale de Techniciens, Experts et Chercheurs : Les multinatio-
nales du pétrole en Afrique. Séminaire organisé par l'AITEC, le GRESEA et IRENE, 17 et 18
mai 1999. www.globenet.org/aitec/chantiers/mondialisation/multinationales/seminairemultafrique.htm

RFI - Pétrole : pourquoi le monde a besoin de l’Afrique (Article daté du 20 janvier 2006).
www.rfi.fr/fichiers/MFI/EconomieDeveloppement/1670.asp

POLITIQUE AFRICAINE DE LA FRANCE

Presseafrique - La Face cachee de la politique africaine de la France. Points de vue
de la presse africaine. www.pressafrique.com/m105.html

Les Renseignements généreux. Production et diffusion de brochures pédagogiques.
Que fait la France en Afrique ? La Françafrique, ou la face cachée de la politique fran-
çaise en Afrique. www.les-renseignements-genereux.org/brochures.html?id=445

Annuaire Français de Relations Internationales (Afri). La politique africaine de la
France : (Date de rédaction : 2001 - Date de mise en ligne : 2005)
www.afri-ct.org/article.php3?id_article=171

Le Passant Ordinaire. France-Afrique : l’état des lieux (Passant n°35, juin- août 2001)
www.passant-ordinaire.com/revue/35-241.asp

Ministère des Affaires Étrangères. La politique africaine de la France, par Laurent
Adjovi : www.diplomatie.gouv.fr/fr/IMG/pdf/FD001380.pdf

RFI. Bases françaises en Afrique. Une réforme du dispositif est à l’étude. Article de Philippe
Leymarie publié le 14 septembre 2005. http://rfi.fr/actufr/articles/069/article_38531.asp

[Sites visités en avril 2007]
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PRÉSIDENTS FRANÇAIS ET AFRIQUE

Charles de Gaulle
www.charles-de-gaulle.org/article.php3?id_article=142

Valéry Giscard d’Estaing
www.lexpress.fr/info/monde/dossier/francafrique/dossier.asp?ida=341344
www.politique-africaine.com/numeros/pdf/005019.pdf

François Mitterrand
www.lexpress.fr/info/monde/dossier/francafrique/dossier.asp?ida=340325

Jacques Chirac
www.lexpress.fr/info/monde/dossier/francafrique/dossier.asp?ida=455576 
www.afrik.com/article11212.html
www.afribone.com/article.php3?id_article=5837  
www.survie-france.org/article.php3?id_article=929

QUEL AVENIR POUR LES RELATIONS FRANCO-AFRICAINES ?

Ieblogs- Sphère d’influence de la France. De la Françafrique à l'Eurafrique ?
www.ieblogs.com/influencefrance/?p=38

Afrik.com - La victoire de Sarkozy vue par la presse africaine. Ses impressions concer-
nant l’avenir des relations franco-africaines. La presse africaine a largement commenté, ce
lundi, la victoire de Nicolas Sarkozy à la présidentielle française. Beaucoup s’interrogent ou spé-
culent sur les relations du futur chef de l’Etat avec l’Afrique. Morceaux choisis (lundi 7 mai 2007,
par Ben Crissa Bamogo). www.afrik.com/article11695.html

[Sites visités en avril 2007]
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ÉCOUTER

Radio France Internationale
http://www.rfi.fr   -   Fréquence Paris-IDF : 89.00

Sélection d’émissions sur l’Afrique

Afrique Plus (par Alain Foka). Pour rompre avec « l'afropessimisme » de rigueur, Alain
Foka dresse le portrait de décideurs et d'acteurs économiques africains. Loin des discours
convenus sur une Afrique en difficulté, l'émission explore sans complaisance les réussites,
les ambitions, de la vocation “entrepreneuriale” africaine. (samedis et dimanches à 10h10)

Afrique presse (par Henri Périlhou et Denise Epoté Durand). Afrique presse reçoit des
journalistes spécialisés qui analysent, commentent et développent les points forts de l’ac-
tualité africaine. (samedi, 18h40)

Archives d'Afrique (par Alain Foka). L’histoire contemporaine du continent africain à tra-
vers les archives et les témoignages des grands hommes. Chefs d’Etat en exercice ou
déchus de leur pouvoir, les acteurs de l’histoire témoignent. (vendredi 21h40)

Débat africain (par Madeleine Mukamabano). L’émission, lancée en 1990, est un lieu d’é-
changes où les idées s’expriment librement. Diffusé sur un rythme hebdomadaire, le Débat
africain a révélé la plupart des personnalités africaines, politiciens ou acteurs de la société
civile. (samedi, 8h10)

Médias d'Afrique (par Alain Foka). L'émission donne la parole aux éditorialistes du sud qui
offrent une autre version de l'actualité internationale. Une analyse qui tranche avec la vision
des médias occidentaux. (Du lundi au vendredi, plusieurs diffusions. Pour les horaires, voir
www.rfi.fr/radiofr/emissions/072/diffusions_37.asp)

Mémoire d'un continent (par Elikia M'bokolo). Ce magazine hebdomadaire aborde tous
les aspects de l'histoire du continent africain, du passé le plus lointain à l'actualité la plus
contemporaine. (samedi, 20h10)

On est où là ? (par Vladimir Cagnolari). Ce magazine itinérant et baladeur, vivant et foi-
sonnant raconte le quotidien des citadins d’Afrique en puisant dans le vaste répertoire des
histoires et expériences individuelles. Des morceaux de vie qui n’en sont pas pour autant
anecdotiques, puisqu’ils témoignent des préoccupations ou des problèmes auxquels est
confrontée la société tout entière. (jeudi, 22h40)

Reines d'Afrique (par Kidi Bebey). Pour les femmes qui s’activent partout sur le continent
africain et pour toutes les sœurs du reste du monde, un rendez-vous quotidien pour dire et
partager espoirs, ambitions, réussites, interrogations. (Du lundi au vendredi, plusieurs dif-
fusions. Pour les horaires, voir www.rfi.fr/radiofr/emissions/082/diffusions_96.asp)

Une semaine en Afrique (par Pierre-Edouard Deldique). Toute l'actualité de la semaine
passée en revue avec un invité. Chaque samedi, Pierre-Edouard Deldique revient sur les
faits marquants de l'actualité en Afrique. Ses invités réagissent aux principaux événements
de la semaine et nous livrent leur propre analyse. (samedi)
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PROMOUVOIR

Association Survie 

Survie est une association (loi 1901) qui mène des campagnes d’information
et d’interpellation des citoyens et des élus pour une réforme de la politique de
la France en Afrique et des relations Nord-Sud. Elle fonde son action sur la
légitimité qui incombe à chacun d’interpeller ses élus et d’exiger un contrôle
réel des choix politiques dans tous les domaines. Elle compte 1800 adhérents
et une vingtaine de groupes locaux qui relaient ses campagnes dans toute la
France. L’engagement de Survie repose sur un constat : les problèmes de
développement et la pauvreté dans les pays du Sud ont avant tout des causes
politiques. C’est donc dans le champ politique qu’il convient d’agir.

Survie-France (Siège national) : 210 rue St Martin 75003 Paris
Tél : 01 44 61 03 25 / Fax : 01 44 61 03 20

www.survie-france.org

OxfamFrance / Agir Ici

Engagements : informer et mobiliser les citoyens, en faisant toute la lumière
sur les inégalités à travers le monde et en proposant les moyens de s’impliquer
dans de grandes campagnes d’opinion. Faire pression sur les décideurs, tant
économiques que politiques, pour infléchir leurs positions lorsqu’elles ne
répondent pas à une exigence absolue : le respect des droits humains.
Proposer des solutions concrètes, telles que la signature de traités internatio-
naux ou l’adoption de règles commerciales équitables. 

Oxfam France - Agir ici : 104 rue Oberkampf 75011 Paris
Tél. 01 56 98 24 40 / Fax 01 56 98 24 09

www.oxfamfrance.org
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Africultures
Le site et la revue de référence des cultures africaines

Africultures, c’est la revue et le site internet dédiés à l’actualité des cultures africaines.
On y trouve pêle mêle toute l’info culturelle du moment : agenda, sorties, critiques, fes-
tivals, expos... ainsi que des dossiers thématiques, articles de fond et entretiens...


